
 
 

 
 
 
 

 
 

Communiqué de presse 
 

École inclusive : les personnels disent « Oui ! Mais pas comme ça »​
La FSU-SNUipp demande des États généraux de l’inclusion 

 
 
20 ans après la loi Handicap de 2005, l’école inclusive est à bout de souffle. Pour donner la 
parole aux personnels et rendre compte de cette réalité sur le terrain, la FSU-SNUipp a lancé 
une grande consultation nationale sur l’inclusion scolaire.  
Avec 67 011 répondant·es en deux semaines et un record historique de participation, cette 
consultation est une démonstration inédite de mobilisation, reflet d’une préoccupation 
majeure dans les écoles. 
Les résultats sont sans appel : 

●​ 60 % des personnels alertent sur une dégradation de leurs conditions de travail 
directement liée à une inclusion sans moyens ; 

●​ La note moyenne attribuée à la qualité de scolarisation des élèves en situation de 
handicap est de 3/10 ; 

●​ 70 % des répondant·es jugent prioritaire de remédier à l’absence de places dans les 
établissements spécialisés (IME, ITEP), qui contraint des milliers d’enfants à être 
accueillis sans accompagnement adapté dans les classes ordinaires ; 

●​ Plus de 65 % demandent le recrutement et la reconnaissance du métier d’AESH, 
maillon essentiel et pourtant aujourd’hui invisibilisé de l’inclusion scolaire ; 

●​ Plus de la moitié des personnels réclament la baisse des effectifs par classe, 
condition indispensable à des conditions d’accueil de qualité pour les élèves les plus 
fragiles. 

Les personnels ne demandent pas des ajustements à la marge : c’est un changement radical 
de cap qu’ils réclament pour l’école inclusive. Leur parole doit être entendue.​
Ce qu’expriment les personnels, c’est qu’ils souhaitent continuer à accueillir tous les élèves, 
mais pas dans les conditions de maltraitance institutionnelle actuelles. L’inclusion ne peut plus 
être une vitrine politique. Elle doit devenir une réalité concrète, avec des moyens à la hauteur. 
L’État doit enfin prendre ses responsabilités : la FSU-SNUipp appelle solennellement le  
gouvernement à organiser des États généraux de l’inclusion, réunissant ministère, 
organisations syndicales représentatives des personnels, associations et parents d’élèves. 
Cette exigence sera portée par la FSU-SNUipp auprès de l’exécutif, de l’Assemblée nationale et 
du Sénat.​
L’école inclusive ne peut rester une promesse trahie. Elle doit devenir une promesse tenue. 
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